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UNE EUROPE FRAGMENTÉE  
DANS UN CONGO INSTABLE
La République démocratique du Congo (RD Congo) est empreinte de contradictions: une 
absence éclatante de structures étatiques stables et légitimes d’une part contraste avec une 
profusion de ressources naturelles d’autre part. De nombreux acteurs européens déploient 
au Congo des efforts en vue de soutenir les domaines de la sécurité, de la gouvernance, 
du développement ainsi que de l’infrastructure sociale et économique. L’efficacité de ces 
mesures est cependant souvent minée par le manque de cohérence, de connaissances locales 
suffisantes et de constance politique. Une approche plus stratégique est nécessaire. 

En RD Congo, différents agendas se télescopent: le président français, Nicolas Sarkozy, en visite officielle à 
Kinshasa, le 26 mars 2009.      REUTERS / Pool New 

La République démocratique du Congo 
est importante. Le pays est environ dix 
fois plus grand que la Grande-Bretagne et 
compte plus de 71 millions d’habitants ap-
partenant à plus de 200 ethnies. Il dispose 
de nombreuses ressources naturelles telles 
que métaux, minéraux, forêts et pétrole 
et est stratégiquement situé au cœur de 
l’Afrique. Mais une corruption extrême, un 
manque de croissance économique, l’ins-
tabilité persistante même après la cessa-
tion formelle des affrontements guerriers 
de 2003 et le risque constant de troubles 
régionaux contrastent avec cette richesse.

Avec un revenu annuel par habitant d’env. 
189 dollars américains (2010), le Congo 
figure parmi les pays les plus pauvres du 
monde et se classe en bas de l’indice de 

développement humain de l’ONU. Dans 
les provinces du Kivu à l’est, des milices 
armées comme les Forces armées de la Ré-
publique démocratique du Congo (FARDC), 
les Forces démocratiques de libération 
du Rwanda (FDLR) dominées par les Hutu 
et le Congrès national pour la défense du 
peuple (CNDP) dominé par les Tutsi conti-
nuent de menacer la stabilité du pays. 
Au nord-est, le groupe rebelle ougandais 
Lord’s Resistance Army (LRA) continue de 
bafouer les droits de l’homme à grande 
échelle. Les efforts internationaux et ré-
gionaux déployés en vue de conclure des 
accords de paix sont restés pratiquement 
vains jusqu’à présent.

La RD Congo a besoin de toute urgence de 
structures étatiques transparentes pour 

garantir la sécurité de la population et 
protéger ses ressources naturelles. Un pas 
important a été fait il y a cinq ans quand 
des élections multipartites jugées cré-
dibles par la communauté internationale 
ont eu lieu pour la première fois depuis 
plus de 40 ans. De nouvelles élections 
présidentielles et parlementaires sont pré-
vues pour novembre 2011. Elles indiqueront 
si l’évolution dans le sens de la stabilité et 
de la reconstruction est sur la bonne voie 
au Congo. Les troubles intérieurs persis-
tants ainsi que les retards dans l’organisa-
tion des préparatifs électoraux ne donnent 
pas lieu à des pronostics optimistes. La 
communauté internationale n’a jusqu’à 
présent participé que de manière timide 
aux préparatifs électoraux. Des efforts 
plus importants sont nécessaires pour évi-
ter que les élections ne déstabilisent pas 
seulement le Congo mais l’ensemble de la 
région des Grands Lacs et ne mettent ainsi 
en péril les résultats d’années de travail de 
reconstruction. 

Le Congo a surtout besoin de soutien dans 
le domaine de la gouvernance, pour ren-
trer dans le rang sur le plan politique et 
économique. La gestion des ressources 
naturelles est centrale. Des efforts sont 
actuellement faits en vue de réglemen-
ter le commerce du bois et des minéraux, 
l’extraction privatisée des minerais et la 
production de pétrole. Mais garantir la 
stabilité dans un pays au bord de l’effon-
drement et où les partis de l’opposition et 
les mouvements antigouvernementaux 
défient toujours plus le président, Joseph 
Kabila, requiert plus qu’un engagement du 
bout des lèvres. C’est valable tant pour les 
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efforts intérieurs que les efforts internatio-
naux. 

Les Européens se sont engagés à maints 
égards au Congo dans les domaines de la 
coopération au développement, de l’aide 
humanitaire et des réformes institu-
tionnelles. Un bilan intermédiaire révèle 
cependant plus de chantiers ouverts que 
de progrès concrets. L’engagement euro-
péen manque de cohérence et d’orienta-
tion stratégique. D’autres acteurs inter-
nationaux accordent en outre bien moins 
d’importance aux principes de bonne gou-
vernance. Face aux élections prochaines, il 
est grand temps que l’Europe repense et 
adapte sa politique. 

L’Europe en RD Congo: beaucoup 
de bruit pour rien?
L’engagement de l’Union européenne (UE), 
le principal partenaire d’exportation de la 
RD Congo de matières premières comme 
les diamants, les métaux nobles, le café, le 
pétrole et le bois, en faveur d’une stabilisa-
tion politique n’est pas étonnant. L’Europe 
s’engage fortement pour des améliora-
tions politiques, économiques, sociales et 
humanitaires au Congo. Son engagement 
repose sur la conviction qu’une bonne 
gouvernance dans tous les secteurs repré-
sente la clé pour réduire la pauvreté, amé-
liorer la situation humanitaire et relancer 
une croissance économique durable – des 
facteurs critiques dans des pays riches en 
ressources naturelles mais politiquement 
instables comme la RD Congo. Le discours 
politique entre l’UE et le Congo a partielle-
ment détérioré les relations commerciales.

En plus d’accords commerciaux et d’efforts 
de développement traditionnels dans les 
domaines de l’éducation, de la santé et des 
transports, les activités de la Commission 
européenne se concentrent sur la recons-
truction de l’infrastructure politique du 
Congo. Le programme indicatif national 
dans le cadre du 10e Fonds européen de 
développement (FED) pour 2008–2013 
accorde, par rapport au programme pré-
cédent, nettement plus d’importance à la 
bonne gouvernance. Il se concentre sur la 
démocratisation, la promotion des droits 
de l’homme et les réformes institution-
nelles. Les deux missions civiles EUPOL 
DRC et EUSEC DRC sont aussi sous la di-
rection de l’UE. Elles visent la réforme des 
structures de la police et de l’armée congo-
laises.

Beaucoup de ces programmes se basent 
sur des engagements antérieurs de l’UE 

au Congo. La paix, la sécurité et la stabilité 
sont depuis longtemps les priorités de l’UE 
dans ce pays. Depuis le début de l’opéra-
tion militaire européenne «Artémis» en 
2003, l’UE est présente sans interruption 
en RD Congo dans le cadre de la Poli-
tique de sécurité et de défense commune 
(PSDC). L’UE a, dans la gestion de la crise ci-
vile, mis l’accent sur la réforme du secteur 
de la sécurité et se concentre sur les do-
maines de la police, de l’armée et de la jus-
tice. En 2004, la Commission de l’UE a par-
ticipé à la formation d’une unité de police 
intégrée. Cet engagement s’est poursuivi 
dans le cadre de la PSDC avec la mission de 
police «EUPOL Kinshasa» (2005–2007). Des 
Etats comme la France, la Grande-Bretagne 
et la Belgique ont en outre soutenu par 
différents projets bilatéraux les efforts de 
l’UE en faveur de réformes politiques et de 
la réforme du secteur de la sécurité. 

Tout cela est bien beau, mais les succès 
palpables sont limités. Le Congo semble 
dégringoler de plus en plus dans les prio-
rités de la politique européenne. Cathe-
rine Ashton a par exemple attendu le 2 
août 2011 pour décider d’envoyer une mis-
sion d’observation pour les élections de 
novembre. Cela peut sembler n’être qu’un 
détail futile, mais il est symbolique des 
lacunes de la politique européenne au 
Congo. 

Manque de coordination
Le fait qu’une majorité des nombreuses 
activités européennes au Congo sont mal 
coordonnées dénonce une faiblesse cen-
trale. Nul ne sait si elles suivent la même 
orientation ou se contredisent. Un bref 
coup d’œil à l’organisation révèle déjà de 
nombreuses inconsistances: alors que la 
Commission de l’UE finance des mesures 

d’encouragement de la bonne gouver-
nance par l’intermédiaire d’un budget de 
long terme, le Conseil de l’UE planifie à 
court terme et prélève les moyens finan-
ciers dans différents postes budgétaires. 
Les missions civiles sont financées par la 
Commission alors que les coûts des opé-
rations militaires sont supportés par les 
Etats-membres. Pour compliquer encore 
le tout, l’EUSEC, une mission civile à forte 
tonalité militaire, est aussi financée par les 
Etats-membres.

Des structures plus claires du côté de l’UE 
pourraient porter remède à la situation. La 
mise en œuvre technique à court terme de 
la réforme sécuritaire devrait être réalisée 
dans le cadre de la PSDC. La délégation 
européenne en RD Congo qui agit dans le 
cadre du Service européen pour l’action 
extérieure (SEAE) nouvellement créé de-
vrait être responsable du soutien politique 
à long terme de ces projets, ce qui empê-
cherait les décisions arbitraires quant à 
l’élargissement des missions de la PSDC. Le 
Conseil et la Commission devraient rem-
plir des fonctions complémentaires mais 
joindre leurs ressources institutionnelles 
et techniques là où c’est judicieux. 

Une mise en œuvre à la lettre du traité 
de Lisbonne signifierait que la délégation 
européenne accompagne politiquement 
les missions de la PSDC. Mais des struc-
tures intégrées sont en réalité encore des 
paroles en l’air. Il existe certes au Congo 
certaines plateformes de coordination 
européennes et internationales, mais seule 
la délégation européenne y est générale-
ment représentée alors que les chefs des 
missions de la PSDC en cours sont omis. 
Ces plateformes de coordination sont 
surtout utilisées par d’autres organismes 
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internationaux (p.ex. la Mission de l’Orga-
nisation des Nations Unies pour la stabi-
lisation en République démocratique du 
Congo, MONUSCO) et par des Etats agis-
sant bilatéralement en RD Congo. 

On se heurte ici à un autre problème: 
les Etats-membres de l’UE qui ont de 
gros budgets pour le Congo rechignent 
à contribuer aux missions de la PSDC, 
comme l’illustre l’exemple de la Grande-
Bretagne. Son budget de 60 millions de £ 
principalement prévu pour encourager la 
bonne gouvernance dépasse de loin l’en-
gagement de l’UE. D’autres Etats-membres 
comme la Belgique ou les pays scandi-
naves se servent principalement des mis-
sions EUPOL et EUSEC DRC pour présenter 
leur politique étrangère sous un jour favo-
rable. Au Congo, tous les Etats jouent avec 
leurs propres règles. 

Nécessité d’une stratégie
Le manque de stratégie et les différents 
agendas constituent les principaux pro-
blèmes de la présence européenne en RD 
Congo. Les réflexions à court et long terme 
ne s’accordent pas. Le manque de connais-
sances, en Europe, des conditions-cadres 
politiques, sécuritaires et culturelles au 
Congo en est une cause centrale. 

Malgré de fréquentes références de l’UE à 
l’«appropriation», les autorités congolaises 
sont tout au plus tièdement intéressées 
par la poursuite des initiatives de l’UE. La 
méfiance du gouvernement Kabila vis-
à-vis des initiatives paneuropéennes se 
manifeste par exemple par les difficultés 

qu’éprouvent les acteurs occidentaux à 
réaliser des mesures dans le cadre de la ré-
forme du secteur sécuritaire. Un exemple: 
l’unité de police intégrée créée par l’UE en 
2005 n’existe plus. La raison en est qu’une 
unité de police forte de 1000 hommes, 
organisée de façon rigoureuse, dans un 
pays comme le Congo représentait un fac-
teur d’influence bien trop important pour 
l’équilibre local du pouvoir. Bien que cette 
unité ait été créée à l’origine en 2005 pour 
soutenir le gouvernement de transition 
congolais constitué des groupes politiques 
les plus divers, il est devenu de plus en plus 
difficile, avec le temps, de discerner quelle 
autorité pouvait encore contrôler l’unité.

Les différentes activités de la Commission 
européenne dans les provinces orientales 
bénéficieraient elles aussi d’une straté-
gie d’ensemble. L’Office européen d’aide 
humanitaire (ECHO) représenté à Goma 
est confronté depuis des années à de gros 
problèmes dans les efforts qu’il déploie 
pour trouver les personnes déplacées 
à l’intérieur de leur propre pays et leur 
faire parvenir l’aide nécessaire d’urgence. 
L’ECHO mène son travail à vocation huma-
nitaire indépendamment de l’apparte-
nance politique et ethnique des réfugiés. 
Il travaille en dehors des structures éta-
tiques formelles et cultive aussi souvent 
des contacts avec les groupes rebelles. La 
logistique et l’infrastructure nécessaires 
pour amener l’aide aux endroits où elle 
est nécessaire de toute urgence comptent 
parmi les plus grands problèmes que ren-
contre l’ECHO. Ce sont précisément ces 
domaines qui feraient partie des priorités 

dans le cadre du 10e Fond européen de 
développement.

Les conséquences de cette fragmenta-
tion des différentes activités européennes 
sont évidentes. De bonnes intentions et 
quelques efforts sérieux ne sont pas suf-
fisants pour résoudre durablement les 
problèmes dans un Etat fragile comme la 
RD Congo. Une stratégie combinant dès le 
début de la planification une connaissance 
approfondie des réalités locales et régio-
nales avec un dialogue étroit entre tous les 
acteurs européens importants et les auto-
rités congolaises est nécessaire. Il est ab-
surde de bâtir un Etat sans disposer d’une 
approche stratégique orientée sur des ob-
jectifs réalistes définis avec précision.

L’Europe doit repenser d’urgence le par-
tage du travail entre les différentes insti-
tutions européennes de même qu’entre 
l’UE et ses Etats-membres. Il ne suffit pas 
de nommer comme coordinateur un re-
présentant spécial de l’UE dans la région 
des Grands Lacs, et ce d’autant moins que 
l’avenir de son mandat est incertain. On ne 
pourra réaliser des progrès durables que si 
les différentes mesures sont réunies en pa-
quet cohérent. Il faut mettre un terme aux 
initiatives isolées nationales et institution-
nelles et harmoniser le plus rapidement 
possible les différents intérêts.

Le Congo et les acteurs extra-
européens
Alors que l’Europe semble se concentrer 
en premier lieu sur la démonstration de 
son aptitude à construire des structures 
stables dans des Etats fragiles, d’autres ac-
teurs internationaux se fraient un passage 
vers les matières premières du pays sans 
se préoccuper outre mesure de la bonne 
gouvernance. Etant donné ses ressources 
naturelles existantes, le Congo présente 
un énorme intérêt économique, ce qui ex-
plique pourquoi la Chine investit dans l’in-
frastructure pour le transport des matières 
premières et pourquoi ni les Etats-Unis 
ni l’Afrique du Sud ne veulent renoncer à 
des importations en provenance de la RD 
Congo.

Il faudra une grande dose de soutien, de 
volonté politique et de dur labeur pour 
développer et stabiliser des provinces 
riches en matières premières comme Kan-
tanga au point de pouvoir réduire le risque 
politique à un niveau tenable et établir 
des relations commerciales solides. La 
condition indispensable à une croissance 
soutenue en RD Congo est d’assurer la 
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 La région des Grands Lacs (RD Congo, Rwanda, Burundi) est une région prioritaire de la coo-
pération au développement et de la politique de paix de la Suisse. En 2010, la Confédération 
s’est engagée dans cette région avec environ 25 millions de CHF (DDC: env. 21 millions de 
CHF, DP IV: env. 2 millions de CHF, DDPS: env. 0,8 million de CHF). 

 En RD Congo, l’accent est actuellement mis sur des mesures dans le domaine de la coopéra-
tion au développement et de l’aide humanitaire (p.ex. santé, encadrement des réfugiés et 
des victimes de violence). 

 La Suisse finance depuis 2002, avec d’autres donateurs, «Radio Okapi» (http://radiookapi.net) 
qui émet à travers tout le pays. L’objectif est notamment de permettre à la population 
congolaise d’accéder à des informations objectives et indépendantes. 

 Un engagement intensifié dans le cadre de la promotion civile de la paix en RD Congo est 
actuellement évalué. La Suisse participe en outre à la mission d’observation électorale de 
l’UE concernant les élections prévues à l’automne 2011. 

 La Suisse met à la disposition de MONUSCO trois observateurs militaires. Elle participe en 
outre, par le biais de ses contributions obligatoires aux opérations de maintien de la paix de 
l’ONU, au financement de cette mission. 

 Les relations économiques sont limitées. En 2009, les exportations suisses en RD Congo 
se montaient à env. 9 millions de CHF et les importations en provenance de la RD Congo à 
env. 0.74 million de CHF. En raison des décisions du Conseil de sécurité de l’ONU, la Suisse 
applique des sanctions vis-à-vis de la RD Congo (exportation de matériel d’armement, tran-
sactions financières, restrictions de voyage).

La Suisse et la RD Congo
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stabilité macroéconomique par une plus 
grande transparence et une politique éco-
nomique raisonnable. Une collaboration 
plus étroite entre l’UE, la Chine et les Etats-
Unis est nécessaire pour maîtriser en par-
ticulier la fluctuation des prix des matières 
premières qui entrave une stabilisation 
macroéconomique. 

Des réformes complètes des structures 
étatiques et la stabilité politique sont la 
base sur laquelle doit être bâti le succès 
de la République démocratique du Congo. 
L’Europe est et reste un acteur central de 
ces réformes. Son budget d’aide conti-
nue de surpasser les investissements de 
développement d’autres acteurs inter-
nationaux nouveaux dans la région. Poli-
tiquement, l’Europe peut tout aussi peu 
se permettre un échec au Congo que la 
région des Grands Lacs peut renoncer à la 
stabilité à Kinshasa. Mais sans renverse-
ment fondamental de la réflexion straté-
gique tant chez les Etats-membres de l’UE 
que parmi les acteurs politiques au Congo 
même, c’est exactement dans ce sens que 
va l’évolution. 

Les élections prochaines revêtent une 
importance décisive. Si l’organisation 
d’élections libres et équitables échoue en 
novembre malgré le soutien international 
et européen, cet échec représentera un 
revers cuisant pour la stabilisation de la 
RD Congo. Si tout se passe sans heurts lors 
des élections, cette victoire ne signifiera 
pas pour autant que le travail est terminé. 
Il faudra au contraire s’y attaquer de plus 
belle une fois que les bulletins de vote au-
ront été dépouillés et continuer à bâtir les 
structures étatiques.
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